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14.10.2020 A8-0200/786

Amendement 786
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Le cadre des normes relatives aux 
BCAE vise à contribuer à l’atténuation du 
changement climatique et à l'adaptation à 
celui-ci, à la résolution des problèmes liés 
à l’eau, à la protection et à la qualité des 
sols et à la protection et à la qualité de la 
biodiversité. Il doit être amélioré de 
manière à prendre en compte en particulier 
les pratiques définies jusqu’en 2020 dans le 
cadre de l’écologisation des paiements 
directs, l’atténuation du changement 
climatique et la nécessité d’améliorer la 
durabilité des exploitations agricoles, et 
notamment la gestion des nutriments. Il est 
admis que chaque BCAE contribue à la 
réalisation d'objectifs multiples. Afin de 
mettre en œuvre ce cadre, les États 
membres devraient définir une norme 
nationale pour chacune des normes établies 
au niveau de l’Union, en tenant compte des 
caractéristiques spécifiques de la surface 
concernée, y compris les conditions 
pédologiques et climatiques, les conditions 
agricoles existantes, l’utilisation des terres, 
la rotation des cultures, les pratiques 
agricoles et la structure des exploitations. 
Les États membres peuvent également 
définir d’autres normes nationales liées aux 
principaux objectifs énoncés à l'annexe III 
afin d’améliorer les résultats du cadre des 
BCAE sur le plan environnemental et 

(22) Le cadre des normes relatives aux 
BCAE vise à contribuer à l’atténuation du 
changement climatique et à l'adaptation à 
celui-ci, à la résolution des problèmes liés 
à l’eau, à la protection et à la qualité des 
sols et à la protection et à la qualité de la 
biodiversité. Il doit être amélioré de 
manière à prendre en compte en particulier 
les pratiques définies jusqu’en 2020 dans le 
cadre de l’écologisation des paiements 
directs, l’atténuation du changement 
climatique et la nécessité d’améliorer la 
durabilité des exploitations agricoles, et 
notamment la gestion des nutriments et la 
réduction des intrants chimiques. Il est 
admis que chaque BCAE contribue à la 
réalisation d'objectifs multiples. Afin de 
mettre en œuvre ce cadre, les États 
membres devraient définir une norme 
nationale pour chacune des normes établies 
au niveau de l’Union, en tenant compte des 
caractéristiques spécifiques de la surface 
concernée, y compris les conditions 
pédologiques et climatiques, les conditions 
agricoles existantes, l’utilisation des terres, 
la rotation des cultures, les pratiques 
agricoles et la structure des exploitations. 
Les États membres peuvent également 
définir d’autres normes nationales liées aux 
principaux objectifs énoncés à l'annexe III 
afin d’améliorer les résultats du cadre des 
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climatique. Dans le cadre des BCAE, afin 
de soutenir la performance à la fois 
agronomique et environnementale des 
exploitations, les plans de gestion des 
nutriments seront établis à l’aide d’un outil 
électronique dédié pour le développement 
durable des exploitations agricoles mis à la 
disposition des agriculteurs par les États 
membres. Cet outil devrait fournir une aide 
à la prise de décision dans les 
exploitations, en commençant par des 
fonctionnalités minimales de gestion des 
nutriments. Une interopérabilité et une 
modularité étendues devraient également 
permettre d’ajouter d’autres applications 
électroniques de gestion des exploitations 
et de gouvernance en ligne. Afin de 
garantir des conditions équitables entre 
agriculteurs et dans l’ensemble de l’Union, 
la Commission peut fournir une assistance 
aux États membres dans la conception de 
l’outil ainsi que pour les services de 
traitement et de stockage de données.

BCAE sur le plan environnemental et 
climatique. Dans le cadre des BCAE, afin 
de soutenir la performance à la fois 
agronomique et environnementale des 
exploitations, les plans de gestion des 
nutriments et de réduction des intrants 
seront établis à l’aide d’un outil 
électronique dédié pour le développement 
durable des exploitations agricoles mis à la 
disposition des agriculteurs par les États 
membres. L’utilisation d’un plan de 
gestion des nutriments devrait tenir 
compte de la taille et de l’intensité de 
l’exploitation. Cet outil devrait fournir une 
aide à la prise de décision dans les 
exploitations, en commençant par des 
fonctionnalités minimales de gestion des 
nutriments et de réduction des intrants, et 
améliorer la qualité des sols. Une 
interopérabilité et une modularité étendues 
devraient également permettre d’ajouter 
d’autres applications électroniques de 
gestion des exploitations et de gouvernance 
en ligne. Afin de garantir des conditions 
équitables entre agriculteurs et dans 
l’ensemble de l’Union, la Commission peut 
fournir une assistance aux États membres 
dans la conception de l’outil ainsi que pour 
les services de traitement et de stockage de 
données.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/787

Amendement 787
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 22 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

 (22 bis) Alors que les déchets 
plastiques provenant du monde agricole 
ne représentent qu’un faible pourcentage 
du volume total du plastique utilisé et de 
la production de déchets plastiques, leur 
utilisation est concentrée sur le plan 
géographique. Par ailleurs, les différents 
types de produits plastiques utilisés en 
agriculture présentent une composition 
très homogène, ce qui confère au flux de 
déchets correspondant un grand intérêt 
pour le recycleur. Le problème des 
déchets plastiques provenant de 
l’agriculture devrait être abordé dans la 
proposition relative aux plans stratégiques 
relevant de la PAC et la Commission 
européenne devrait, le cas échéant, 
prévoir d’ici 2023, dans le cadre d’une 
révision à mi-parcours, une nouvelle 
norme relative aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales (BCAE) 
pour les déchets plastiques comme un 
nouvel élément de conditionnalité 
renforcée. Les agriculteurs seraient alors 
tenus, en vertu du nouveau système de 
conditionnalité, de se tourner vers une 
filière autorisée de gestion des déchets 
prenant en charge la collecte et le 
recyclage des plastiques et de conserver la 
preuve que les déchets plastiques ont été 
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traités dans les règles de l’art.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/788

Amendement 788
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Les ERMG doivent être pleinement 
mises en œuvre par les États membres afin 
qu’elles deviennent opérationnelles au 
niveau des exploitations agricoles et pour 
assurer l’égalité de traitement entre les 
agriculteurs. Afin de garantir la cohérence 
des règles de conditionnalité dans le cadre 
du renforcement de la durabilité de la 
politique, les ERMG devraient englober la 
législation principale de l’Union en matière 
d’environnement, de santé publique, 
animale et végétale et de bien-être des 
animaux dont la mise en œuvre au niveau 
national entraîne des obligations précises 
pour les agriculteurs individuels, y compris 
les obligations imposées par la directive 
92/43/CEE 11  du Conseil12  et la directive 
n° 2009/147/CE du Parlement européen et 
du Conseil  ou la directive 91/676/CEE13  
du Conseil. Afin de donner suite à la 
déclaration commune du Parlement 
européen et du Conseil telle qu’annexée au 
règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement 
européen et du Conseil14 , les dispositions 
de la directive n° 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil15 et de la directive 
n° 2009/128/CE du Parlement européen et 
du Conseil 16 sont incluses en tant 
qu'ERMG dans le champ d’application de 
la conditionnalité, et la liste des normes 

(23) Les ERMG doivent être pleinement 
mises en œuvre par les États membres afin 
qu’elles deviennent opérationnelles au 
niveau des exploitations agricoles et pour 
assurer l’égalité de traitement entre les 
agriculteurs. Afin de garantir la cohérence 
des règles de conditionnalité dans le cadre 
du renforcement de la durabilité de la 
politique, les ERMG devraient englober la 
législation principale de l’Union en matière 
d’environnement, de santé publique, 
animale et végétale et de bien-être des 
animaux dont la mise en œuvre au niveau 
national entraîne des obligations précises 
pour les agriculteurs individuels, y compris 
les obligations imposées par la directive 
92/43/CEE du Conseil11 et la directive 
n° 2009/147/CE du Parlement européen et 
du Conseil12 ou la directive 91/676/CEE du 
Conseil13. Afin de donner suite à la 
déclaration commune du Parlement 
européen et du Conseil telle qu’annexée au 
règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement 
européen et du Conseil14, les dispositions 
de la directive n° 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil15 et de la directive 
n° 2009/128/CE du Parlement européen et 
du Conseil16 sont incluses en tant 
qu’ERMG dans le champ d’application de 
la conditionnalité, ainsi que dans la 
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relatives aux BCAE est adaptée en 
conséquence.

directive [directive XXX du Parlement 
européen et du Conseil sur la réduction de 
l’incidence sur l’environnement de 
certains produits en plastique] et le 
règlement (UE) 2019/6 du Parlement 
européen et du Conseil16bis et la liste des 
normes relatives aux BCAE est adaptée en 
conséquence.

_________________ _________________
11 Directive 92/43/CEE du Conseil du 
21 mai 1992 concernant la conservation 
des habitats naturels ainsi que de la faune 
et de la flore sauvages (JO L 206 du 
22.7.1992, p. 7).

11 Directive 92/43/CEE du Conseil du 
21 mai 1992 concernant la conservation 
des habitats naturels ainsi que de la faune 
et de la flore sauvages (JO L 206 du 
22.7.1992, p. 7).

12 Directive 2009/147/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 30 novembre 
2009 concernant la conservation des 
oiseaux sauvages (JO L 20 du 26.1.2010, 
p. 7).

12 Directive 2009/147/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 30 novembre 
2009 concernant la conservation des 
oiseaux sauvages (JO L 20 du 26.1.2010, 
p. 7).

13 Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 
décembre 1991 concernant la protection 
des eaux contre la pollution par les nitrates 
à partir de sources agricoles (JO L 375 du 
31.12.1991, p. 1).

13 Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 
décembre 1991 concernant la protection 
des eaux contre la pollution par les nitrates 
à partir de sources agricoles (JO L 375 du 
31.12.1991, p. 1).

14 Règlement (UE) n° 1306/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 relatif au financement, à 
la gestion et au suivi de la politique 
agricole commune et abrogeant les 
règlements (CEE) n° 352/78, (CE) 
n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) 
n° 814/2000, (CE) n° 1290/2005 et (CE) 
n° 485/2008 du Conseil (JO L 347 du 
20.12.2013, p. 549).

14 Règlement (UE) n° 1306/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 relatif au financement, à 
la gestion et au suivi de la politique 
agricole commune et abrogeant les 
règlements (CEE) n° 352/78, (CE) 
n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) 
n° 814/2000, (CE) n° 1290/2005 et (CE) 
n° 485/2008 du Conseil (JO L 347 du 
20.12.2013, p. 549).

15 Directive 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau 
(JO L 327 du 22.12.2000, p. 1).

15 Directive 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau 
(JO L 327 du 22.12.2000, p. 1).

16Directive 2009/128/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
instaurant un cadre d’action 
communautaire pour parvenir à une 
utilisation des pesticides compatible avec 
le développement durable (JO L 309 du 

16Directive 2009/128/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
instaurant un cadre d’action 
communautaire pour parvenir à une 
utilisation des pesticides compatible avec 
le développement durable (JO L 309 du 
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24.11.2009, p. 71). 24.11.2009, p. 71).
16bis Règlement (UE) 2019/6 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 décembre 
2018 relatif aux médicaments vétérinaires 
et abrogeant la directive 2001/82/CE (JO 
L 4 du 7.1.2019, p. 43).

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/789

Amendement 789
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il convient que les États membres 
établissent des services de conseil agricole 
afin d’améliorer la gestion durable et le 
niveau global de performance des 
exploitations agricoles et des entreprises 
rurales, en couvrant les dimensions 
économique, environnementale et sociale, 
et de déterminer les améliorations 
nécessaires en ce qui concerne toutes les 
mesures prévues dans les plans stratégiques 
relevant de la PAC au niveau des 
exploitations. Ces services de conseil 
agricole devraient aider les agriculteurs et 
autres bénéficiaires des aides de la PAC à 
prendre davantage conscience de la relation 
entre la gestion de l’exploitation et la 
gestion des terres, d’une part, et certaines 
normes, exigences et informations, y 
compris sur le plan environnemental et 
climatique, d’autre part. Parmi ces 
dernières, on peut citer les normes qui 
s'appliquent ou qui sont nécessaires aux 
agriculteurs et aux autres bénéficiaires de 
la PAC et qui sont fixées dans le plan 
stratégique relevant de la PAC, ainsi que 
celles qui découlent des législations sur 
l’eau et sur l’utilisation durable des 
pesticides, ainsi que les initiatives visant à 
lutter contre la résistance aux 
antimicrobiens et la gestion des risques. 
Afin d’améliorer la qualité et l’efficacité 

(24) Il convient que les États membres 
établissent des services de conseil agricole 
et en garantissent l’accès afin d’améliorer 
la gestion durable et le niveau global de 
performance des exploitations agricoles et 
des entreprises rurales, en couvrant les 
dimensions économique, environnementale 
et sociale, et de déterminer les 
améliorations nécessaires en ce qui 
concerne toutes les mesures prévues dans 
les plans stratégiques relevant de la PAC 
au niveau des exploitations. Ces services 
de conseil agricole devraient aider les 
agriculteurs et autres bénéficiaires des 
aides de la PAC à prendre davantage 
conscience de la relation entre la gestion de 
l’exploitation et la gestion des terres, d’une 
part, et certaines normes, exigences et 
informations, y compris sur le plan 
environnemental, climatique et en matière 
de bien-être des animaux, d’autre part. 
Parmi ces dernières, on peut citer les 
normes qui s'appliquent ou qui sont 
nécessaires aux agriculteurs et aux autres 
bénéficiaires de la PAC et qui sont fixées 
dans le plan stratégique relevant de la 
PAC, ainsi que celles qui découlent des 
législations sur l’eau et sur l’utilisation 
durable des pesticides, ainsi que les 
initiatives visant à lutter contre la 
résistance aux antimicrobiens, à gérer les 
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des conseils, les États membres devraient 
intégrer des conseillers dans les systèmes 
de connaissances et d'innovation agricoles 
(les «SCIA») pour pouvoir fournir des 
informations scientifiques et 
technologiques actualisées développées par 
la recherche et l’innovation.

risques, ainsi qu’à favoriser la gestion 
durable des nutriments et la réduction des 
intrants. Afin d’améliorer la qualité et 
l’efficacité des conseils, les États membres 
devraient intégrer des conseillers dans les 
systèmes de connaissances et d'innovation 
agricoles (les «SCIA») pour pouvoir 
fournir des informations scientifiques et 
technologiques actualisées développées par 
la recherche et l’innovation.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/790

Amendement 790
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 24 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

 (24 bis) Pour garantir la fourniture 
de services de conseil de qualité à tous les 
agriculteurs de l'Union, la Commission 
devrait définir des normes minimales pour 
les services de conseil agricole, en termes 
de qualité et de couverture géographique 
des conseils prodigués. Avant l’entrée en 
vigueur du présent règlement, la 
Commission devrait, à des fins de contrôle 
de la qualité, accréditer tous les services 
de conseil agricole. Si elle conclut qu’un 
service de conseil agricole ne répond pas 
aux normes minimales, la Commission 
devrait en aviser l’État membre concerné 
par écrit et l’engager à prendre des 
mesures correctrices.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/791

Amendement 791
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 30 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

 (30 bis) L’agriculture biologique se 
développe dans de nombreux pays 
européens et a démontré sa capacité à 
fournir des biens publics, à préserver les 
services écosystémiques et les ressources 
naturelles, à réduire les intrants, à attirer 
les jeunes agriculteurs et les femmes en 
particulier, à créer des emplois, à 
expérimenter de nouveaux modèles 
d’entreprise, à répondre à la demande de 
la société et à revitaliser les zones rurales. 
Pourtant, la croissance de la demande de 
produits biologiques reste supérieure à la 
croissance de la production. Les États 
membres devraient garantir que leurs 
plans stratégiques relevant de la PAC 
incluent des objectifs d’augmentation de 
la proportion des terres agricoles en 
gestion biologique afin de répondre à la 
demande croissante de produits 
biologiques et de développer l’ensemble de 
la chaîne d’approvisionnement 
biologique. Les États membres peuvent 
financer la conversion à l’agriculture 
biologique et son maintien grâce à des 
mesures de développement rural, à des 
programmes écologiques ou à une 
combinaison des deux, et ils devraient 
veiller à ce que les budgets attribués 
correspondent à la croissance attendue 
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dans la production biologique.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/792

Amendement 792
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) La PAC devrait faire en sorte que 
les États membres renforcent leur apport 
environnemental en tenant compte des 
besoins locaux et de la situation concrète 
des agriculteurs. Les États membres 
devraient, dans le cadre des paiements 
directs prévus dans les plans stratégiques 
relevant de la PAC, mettre en place des 
programmes écologiques volontaires pour 
les agriculteurs, qui devraient être 
pleinement coordonnés avec les autres 
interventions pertinentes. Ces programmes 
pourraient être définis par les États 
membres en tant que paiement octroyé soit 
pour encourager et rémunérer la fourniture 
de biens publics au moyen de pratiques 
agricoles bénéfiques pour l’environnement 
et le climat, soit à titre de compensation 
pour l’introduction de ces pratiques. Dans 
les deux cas, ils devraient avoir pour but 
d’améliorer les performances 
environnementale et climatique de la PAC 
et devraient dès lors être conçus pour 
dépasser les exigences obligatoires déjà 
fixées par le système de la conditionnalité. 
Les États membres peuvent décider de 
mettre en place des programmes 
écologiques en faveur de pratiques 
agricoles telles qu’une meilleure gestion 
des pâturages permanents et des 

(31) La PAC devrait faire en sorte que 
les États membres renforcent leur apport 
environnemental en tenant compte des 
besoins locaux et de la situation concrète 
des agriculteurs. Les États membres 
devraient, dans le cadre des paiements 
directs prévus dans les plans stratégiques 
relevant de la PAC, mettre en place, sur la 
base d’une liste des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l’environnement établie par la 
Commission, des programmes écologiques 
volontaires pour les agriculteurs, qui 
devraient être pleinement coordonnés avec 
les autres interventions pertinentes. Ces 
programmes pourraient être définis par les 
États membres en tant que paiement 
octroyé soit pour encourager et rémunérer 
la fourniture de biens publics au moyen de 
pratiques agricoles bénéfiques pour 
l’environnement et le climat, soit à titre de 
compensation pour l’introduction de ces 
pratiques. Dans les deux cas, ils devraient 
avoir pour but d’améliorer les 
performances environnementale et 
climatique de la PAC et devraient dès lors 
être conçus pour dépasser les exigences 
obligatoires déjà fixées par le système de la 
conditionnalité. Les États membres 
devraient réserver aux programmes 
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particularités topographiques, et 
l’agriculture biologique. Ces programmes 
peuvent aussi inclure des «programmes de 
base» qui pourraient être une condition 
pour la prise d'engagements plus ambitieux 
en matière de développement rural.

écologiques un certain pourcentage de 
leur dotation pour les paiements directs. 
Les États membres peuvent décider de 
mettre en place des programmes 
écologiques en faveur de pratiques 
agricoles telles qu’une meilleure gestion 
des pâturages permanents et des 
particularités topographiques permanentes, 
des systèmes de certification 
environnementale et l’agriculture 
biologique. Ces programmes peuvent aussi 
inclure des «programmes de base» qui 
pourraient être une condition pour la prise 
d'engagements plus ambitieux en matière 
de développement rural.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/793

Amendement 793
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Pour les interventions au titre du 
développement rural, les principes sont 
définis au niveau de l’Union, notamment 
en ce qui concerne les exigences de base 
relatives à l'application de critères de 
sélection par les États membres. Toutefois, 
les États membres devraient disposer d'une 
grande marge de manœuvre pour 
déterminer des conditions spécifiques en 
fonction de leurs besoins. Les interventions 
au titre du développement rural 
comprennent les paiements effectués pour 
des engagements en matière 
d'environnement et de climat et d’autres 
engagements en matière de gestion, que les 
États membres devraient soutenir sur 
l’ensemble de leur territoire, conformément 
à leurs besoins spécifiques à l'échelle 
nationale, régionale ou locale. Les États 
membres devraient octroyer des paiements 
aux agriculteurs et aux autres gestionnaires 
de terres qui prennent, sur une base 
volontaire, des engagements en matière de 
gestion contribuant à l’atténuation des 
changements climatiques et l’adaptation à 
ceux-ci ainsi qu'à la protection et à 
l’amélioration de l’environnement, y 
compris la quantité d'eau et la qualité de 
l’eau, la qualité de l’air, les sols, la 
biodiversité et les services écosystémiques, 

(37) Pour les interventions au titre du 
développement rural, les principes sont 
définis au niveau de l’Union, notamment 
en ce qui concerne les exigences de base 
relatives à l'application de critères de 
sélection par les États membres. Toutefois, 
les États membres devraient disposer d'une 
grande marge de manœuvre pour 
déterminer des conditions spécifiques en 
fonction de leurs besoins. Les interventions 
au titre du développement rural 
comprennent les paiements effectués pour 
des engagements en matière 
d'environnement et de climat et d’autres 
engagements en matière de gestion, que les 
États membres devraient soutenir sur 
l’ensemble de leur territoire, conformément 
à leurs besoins spécifiques à l'échelle 
nationale, régionale ou locale. Les États 
membres devraient octroyer des paiements 
aux agriculteurs et aux autres gestionnaires 
de terres qui prennent, sur une base 
volontaire, des engagements en matière de 
gestion contribuant à l’atténuation des 
changements climatiques et l’adaptation à 
ceux-ci ainsi qu'à la protection et à 
l’amélioration de l’environnement, y 
compris la quantité d'eau et la qualité de 
l’eau, la qualité de l’air, les sols, la 
biodiversité et les services écosystémiques, 



AM\1215859FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

y compris les engagements volontaires 
dans Natura 2000 et le soutien de la 
diversité génétique. L’aide au titre des 
paiements en faveur des engagements en 
matière de gestion peut également être 
accordée sous la forme d'approches locales, 
intégrées ou coopératives et d'interventions 
axées sur les résultats.

y compris les engagements volontaires 
dans Natura 2000, les zones à haute valeur 
naturelle et le soutien de la diversité 
génétique. L’aide au titre des paiements en 
faveur des engagements en matière de 
gestion peut également être accordée sous 
la forme d'approches locales, intégrées ou 
coopératives et d'interventions axées sur les 
résultats.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/794

Amendement 794
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) L'aide aux engagements en matière 
de gestion peut inclure les primes à 
l’agriculture biologique pour le maintien 
des terres biologiques et la conversion à 
l'agriculture biologique; les paiements pour 
d’autres types d'interventions soutenant les 
systèmes de production respectueux de 
l’environnement, tels que l’agroécologie, 
l’agriculture de conservation et la 
production intégrée; les services forestiers, 
environnementaux et climatiques et la 
conservation des forêts les primes pour les 
forêts et la mise en place de systèmes 
agroforestiers; le bien-être des animaux; la 
conservation, l’utilisation durable et le 
développement des ressources génétiques. 
Les États membres peuvent élaborer 
d’autres programmes au titre de ce type 
d’interventions selon leurs besoins. Ce type 
de paiements ne devrait couvrir que les 
coûts supplémentaires et les pertes de 
revenus découlant des engagements qui 
vont au-delà de la base formée par les 
normes et exigences impératives établies 
dans le droit national ou de l’Union et par 
la conditionnalité, telle que définie dans le 
plan stratégique relevant de la PAC. Les 
engagements relatifs à ce type 
d’interventions peuvent être mis en œuvre 
sur une période annuelle ou pluriannuelle 

(38) L'aide aux engagements en matière 
de gestion peut inclure les primes à 
l’agriculture biologique pour le maintien 
des terres biologiques et la conversion à 
l'agriculture biologique; les paiements pour 
d’autres types d'interventions soutenant les 
systèmes de production respectueux de 
l’environnement, tels que l’agriculture à 
haute valeur naturelle, l’agroécologie, la 
production intégrée et l’agriculture 
numérique et de précision favorable à 
l’environnement; les services forestiers, 
environnementaux et climatiques et la 
conservation des forêts les primes pour les 
forêts et la mise en place de systèmes 
agroforestiers; le bien-être des animaux et 
la santé animale; la conservation, 
l’utilisation durable et le développement 
des ressources génétiques et de la 
biodiversité. Les États membres peuvent 
élaborer d’autres programmes au titre de ce 
type d’interventions selon leurs besoins. Ce 
type de paiements ne devrait couvrir que 
les coûts supplémentaires et les pertes de 
revenus découlant des engagements qui 
vont au-delà de la base formée par les 
normes et exigences impératives établies 
dans le droit national ou de l’Union et par 
la conditionnalité, telle que définie dans le 
plan stratégique relevant de la PAC. Les 
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préétablie et pourraient dépasser sept ans 
dans des cas dûment justifiés.

engagements relatifs à ce type 
d’interventions peuvent être mis en œuvre 
sur une période annuelle ou pluriannuelle 
préétablie et pourraient dépasser sept ans 
dans des cas dûment justifiés.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/795

Amendement 795
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 39

Texte proposé par la Commission Amendement

(39) Les mesures liées à la sylviculture 
devraient contribuer à la mise en œuvre de 
la stratégie de l’Union pour les forêts, et 
s'appuyer sur les programmes forestiers 
nationaux ou infranationaux ou les 
instruments équivalents des États membres, 
qui devraient reposer sur les engagements 
découlant du règlement relatif à la prise en 
compte des émissions de gaz à effet de 
serre et des absorptions dues à l’utilisation 
des terres, le changement d’affectation des 
terres et la foresterie [règlement UTCATF] 
et de ceux pris dans le cadre des 
conférences ministérielles sur la protection 
des forêts en Europe. Les interventions 
devraient être fondées sur des plans de 
gestion des forêts ou des instruments 
équivalents et peuvent comprendre le 
développement des zones forestières et la 
gestion durable des forêts, y compris les 
activités de boisement de terres et la 
création et la régénération de systèmes 
agroforestiers; la protection, la restauration 
et l’amélioration des ressources forestières, 
en tenant compte des besoins en matière 
d’adaptation; les investissements visant à 
garantir et à améliorer la conservation et la 
résilience des forêts, et la fourniture de 
services relatifs aux écosystèmes et au 
climat forestiers; et les mesures et les 

(39) Les mesures liées à la sylviculture 
devraient contribuer à la mise en œuvre de 
la stratégie de l’Union pour les forêts, et 
s'appuyer sur les programmes forestiers 
nationaux ou infranationaux ou les 
instruments équivalents des États membres, 
qui devraient reposer sur les engagements 
découlant du règlement relatif à la prise en 
compte des émissions de gaz à effet de 
serre et des absorptions dues à l’utilisation 
des terres, le changement d’affectation des 
terres et la foresterie [règlement UTCATF] 
et de ceux pris dans le cadre des 
conférences ministérielles sur la protection 
des forêts en Europe. Les interventions 
devraient être fondées sur des plans de 
gestion durable des forêts ou des 
instruments équivalents assurant un 
piégeage efficace du carbone de 
l’atmosphère tout en renforçant la 
biodiversité et peuvent comprendre le 
développement des zones forestières et la 
gestion durable des forêts, y compris les 
activités de boisement de terres, la 
prévention des incendies et la création et la 
régénération de systèmes agroforestiers; la 
protection, la restauration et l’amélioration 
des ressources forestières, en tenant 
compte des besoins en matière 
d’adaptation; les investissements visant à 
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investissements destinés à soutenir les 
énergies renouvelables et la bioéconomie.

garantir et à améliorer la conservation et la 
résilience des forêts, et la fourniture de 
services relatifs aux écosystèmes et au 
climat forestiers; et les mesures et les 
investissements destinés à soutenir les 
énergies renouvelables et la bioéconomie.

Or. en


